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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Décision n° 2020-851-852 QPC du 3 juillet 2020 

(Habilitation à prolonger la durée des détentions provisoires dans un contexte 

d’urgence sanitaire) 

 

Le Conseil constitutionnel déclare conformes à la Constitution des 

dispositions d’habilitation de la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 mais juge qu’elles ne pouvaient dispenser le 

Gouvernement de respecter les exigences de l’article 66 de la 

Constitution s’agissant notamment de l’intervention du juge judiciaire en 

cas de prolongation d’une détention provisoire 

 

L’objet de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 27 mai 2020 par la Cour de cassation 

(chambre criminelle) de deux questions prioritaires de constitutionnalité portant 

respectivement, sur le 2° du paragraphe I de l’article 11 de la loi n° 2020-290 du 

23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 et le d de ce 

même 2°.  

Les dispositions contestées habilitaient le Gouvernement à prendre, par voie 

d’ordonnance, des mesures adaptant les règles relatives au déroulement et à la 

durée des détentions provisoires aux seules fins de limiter la propagation de 

l’épidémie de covid-19 pour permettre, d’une part, l’allongement des délais au 

cours de l’instruction et en matière d’audiencement, pour une durée proportionnée 

à celle de droit commun et ne pouvant excéder trois mois en matière délictuelle et 

six mois en appel ou en matière criminelle, et, d’autre part, la prolongation de ces 

mesures au vu des seules réquisitions écrites du parquet et des observations écrites 

de la personne et de son avocat.  

Les critiques formulées contre ces dispositions 

Il était notamment reproché à ces dispositions par les requérants et les intervenants 

de méconnaître les exigences découlant de l’article 66 de la Constitution ainsi que 

les droits de la défense en permettant aux ordonnances prises sur le fondement de 

cette loi d’habilitation de prévoir une prolongation automatique de tous les titres 
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de détention provisoire venant à expiration durant la période d’état d’urgence 

sanitaire, sans que cette prolongation soit subordonnée à l’intervention d’un juge.  

Le cadre constitutionnel 

Par sa décision de ce jour, le Conseil constitutionnel rappelle que, d’une part, si 

le premier alinéa de l’article 38 de la Constitution fait obligation au 

Gouvernement d’indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la 

demande qu’il présente, la finalité des mesures qu’il se propose de prendre par 

voie d’ordonnances ainsi que leur domaine d’intervention, il n’impose pas au 

Gouvernement de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu’il 

prendra en vertu de cette habilitation. Les dispositions d’une loi d’habilitation ne 

sauraient, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent 

nécessairement, méconnaître une règle ou un principe de valeur constitutionnelle. 

En outre, elles ne sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le 

Gouvernement, dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application 

de l’article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur 

constitutionnelle. 

Aux termes de l’article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion d’une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition 

législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le 

Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil 

d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Par 

conséquent, le Conseil constitutionnel ne saurait être saisi, sur le fondement de 

cet article 61-1, que de griefs tirés de ce que les dispositions d’une loi 

d’habilitation portent atteinte, par elles-mêmes ou par les conséquences qui en 

découlent nécessairement, aux droits et libertés que la Constitution garantit. 

D’autre part, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi, sur le fondement de ce 

même article 61-1, que de dispositions législatives. Or, si le deuxième alinéa de 

l’article 38 de la Constitution prévoit que la procédure d’habilitation du 

Gouvernement à prendre des ordonnances se clôt, en principe, par leur soumission 

à la ratification expresse du Parlement, il dispose qu’elles entrent en vigueur dès 

leur publication. Par ailleurs, conformément à ce même alinéa, dès lors qu’un 

projet de loi de ratification a été déposé devant le Parlement avant la date fixée 

par la loi d’habilitation, les ordonnances demeurent en vigueur y compris si le 

Parlement ne s’est pas expressément prononcé sur leur ratification. Enfin, en vertu 

du dernier alinéa de l’article 38 de la Constitution, à l’expiration du délai de 

l’habilitation fixé par la loi, les dispositions d’une ordonnance prise sur son 

fondement ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont 

du domaine législatif.  
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Si les dispositions d’une ordonnance acquièrent valeur législative à compter de la 

signature lorsqu’elles sont ratifiées par le législateur, elles doivent être regardées, 

dès l’expiration du délai de l’habilitation et dans les matières qui sont du domaine 

législatif, comme des dispositions législatives au sens de l’article 61-1 de la 

Constitution. Leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit 

peut donc être contestée par une question prioritaire de constitutionnalité.  

Le contrôle des dispositions de la loi d’habilitation faisant l’objet de la QPC 

Au regard des exigences constitutionnelles qui viennent d’être mentionnées et de 

l’article 66 de la Constitution, dont il résulte que la liberté individuelle ne peut 

être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus cout délai 

possible, le Conseil constitutionnel relève que les dispositions contestées de la loi 

d’habilitation n’excluent pas toute intervention d’un juge lors de la prolongation 

d’un titre de détention provisoire venant à expiration durant la période 

d’application de l’état d’urgence sanitaire. Il juge par conséquent qu’elles ne 

portent atteinte ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent 

nécessairement, aux exigences de l’article 66 de la Constitution imposant 

l’intervention d’un juge dans le plus court délai possible en cas de privation de 

liberté. Le Conseil ajoute que l’inconstitutionnalité alléguée par les requérants ne 

pourrait résulter que de l’ordonnance prise sur le fondement de ces dispositions. 

Il rappelle que les dispositions d’une loi d’habilitation ne sauraient avoir ni pour 

objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l’exercice des pouvoirs 

qui lui sont conférés en application de l’article 38 de la Constitution, du respect 

des règles et principes de valeur constitutionnelle, notamment les exigences 

résultant de son article 66 s’agissant des modalités de l’intervention du juge 

judiciaire en cas de prolongation d’une mesure de détention provisoire.  

Par ces motifs, le Conseil constitutionnel écarte le grief tiré de la méconnaissance 

de ces exigences par la loi d’habilitation. Écartant également les autres griefs 

formulés contre les dispositions contestées, il les juge conformes à la Constitution. 


